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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur le montant de l’allocation de soutien familial évaluant les bénéfices de 
son indexation sur l’inflation, sa revalorisation par enfant au niveau du taux plein réservé aux 
enfants recueillis et l’impact des délais de versement sur le niveau de vie des bénéficiaires.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, et contraint par les critères de recevabilité, le groupe LFI-NUPES propose la 
remise d’un rapport sur le montant de l’allocation de soutien familial (ASF).

Celle-ci souffre aujourd’hui de trois faiblesses. En premier lieu, elle ne progresse pas au rythme de 
l’inflation, conduisant à une détérioration du pouvoir d’achat des bénéficiaires et, de ce fait, une 
réduction du niveau de vie des enfants auxquels elle est destinée.

En second lieu, le montant même de l’allocation de soutien familial varie en fonction du lien 
biologique vis-à-vis du parent responsable, puisqu’il est minoré s’il s’agit du géniteur ou de la 
génitrice. Cette minoration semble peu compréhensible, puisqu’elle induit une différence de besoins 
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chez l’enfant en fonction de la structure familiale, tandis que ses droits fondamentaux demeurent les 
mêmes.

En troisième lieu, les rythmes de la vie d’un parent isolé ne correspondent pas aux rythmes de 
l’administration des affaires familiales. La séparation, l’obligation de retrouver un nouvel 
appartement, les frais fixes engagés par une nouvelle vie, rendent urgent le versement de 
l’allocation de soutien familial chez les ayants droit. Or, les délais actuels de versement impliquent 
régulièrement un endettement auprès de proches ou d’un organisme de crédit, lesquels ne sont pas 
acceptables, puisqu’ils placent les bénéficiaires sous la tutelle de tiers.


